


Entreprises assujetties à la taxe d'apprentissage : (arts. 1599 ter A CGI)

Les personnes physiques et les sociétés de personnes qui exercent, au plan fiscal,
une activité commerciale, industrielle ou artisanale,

Les sociétés, associations et organismes passibles de l'impôt sur les sociétés , quel
que soit leur objet, à l’exception des collectivités publiques ou privées sans but
lucratif,

Les sociétés coopératives de production, transformation, conservation et vente de
produits agricoles, ainsi que leurs unions,

Les groupements d’intérêt économique (GIE). Il en résulte que n'est pas assujettie
à la taxe d'apprentissage une société anonyme qui a son siège social en France
mais n'y possède aucune exploitation, n'y réalise aucun bénéfice et, par suite, n'y
est pas passible de l'impôt sur les sociétés.

CE, arrêt du 17 mars 1958, reg. n° 35901



Entreprises affranchies de la taxe d'apprentissage : (art. 1599 ter A al.3 CGI) 

Les entreprises qui occupent un ou plusieurs apprentis, lorsque la base annuelle
d’imposition à la taxe n’excède pas six fois le SMIC annuel calculé sur la base de 151.67
heures par mois – (105 597 valeur pour salaires 2016).

Les sociétés et personnes morales ayant pour objet exclusif les divers ordres
d’enseignement (cette condition suppose que la personne morale soit en possession d’un
numéro de « Déclaration d’Existence »).

Les groupements d’employeurs : Elargissement du champ d’exonération de la Taxe
d’apprentissage ‐ L’instruction fiscale (4 L‐2‐06 N° 182 du 8.11.06 ) étend, dans une certaine
limite, l’exonération de TA prévue en faveur des seuls groupements d’employeurs agricoles
à l’ensemble des groupements d’employeurs. Cette exonération est applicable à
concurrence des rémunérations versées au personnel mis à disposition d’adhérents du
groupement non assujettis ou exonérés.

Pour les activités mixtes ‐ Lorsqu’une entité juridique exerce concurremment une activité
dont les résultats relèvent de la catégorie des bénéfices non commerciaux et des
opérations de nature commerciale, celle‐ci est redevable de la Taxe d’apprentissage à
raison des salaires qui se rapportent à cette dernière activité.

(Conseil d’Etat, Arrêt du 31 mai 1978 N° 95797)







Obligation de choisir un collecteur unique pour gérer sa TA et la CSA

Obligation de verser l’intégralité de sa TA à l’OCTA de son choix : 

Aucune possibilité de faire des financements directs 
Aucun partiel possible 



Cette fraction est reversée aux régions, … pour le 
financement du développement de l'apprentissage.

Elle est complétée par une part du produit de la
taxe intérieure de consommation sur les produits
énergétiques…

L'ensemble de ces recettes constitue la ressource
régionale pour l'apprentissage.

Art. L 6241‐2 du C. du Tr.



LE QUOTA  ‐

• Apprenti présent dans l’entreprise au 31 décembre 
• Pas d’apprenti ou quota disponible 



La Loi de programmation sociale du 17.02.02 oblige l’entreprise dont
l’apprenti est présent au 31 décembre de verser d’un concours financier égal au coût
réel de formation dans la limite du quota disponible.

Art. L 6241‐4 du C. du Tr. et au prorata du nombre d’apprentis Art. R 6241‐19 du C. du Tr.

À défaut de publication sur la liste de la Préfecture de Région,
le coût réel est fixé à 3 000 € par apprenti

Arrêté du 18 janvier 2010 ‐ JO du 23.01.10
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Lorsque l’entreprise le souhaite, elle peut effectuer des dépenses éligibles
au titre du Hors quota (barème) en complément du montant déjà versé au titre du
concours financier lorsque celui‐ci ne suffit pas à financer le coût réel de formation
(dans la limite du coût publié).

Art. L 6241‐8 al. 2 du C. du Tr.

Sauf accord de la région, les organismes gestionnaires de centres de formation
d'apprentis et de sections d'apprentissage ne peuvent conditionner l'inscription d'un
apprenti au versement, par son employeur, d'une contribution financière de quelque
nature qu'elle soit.

Art.  L 6233‐1‐1 du C. du Tr.



En Ile‐de‐France plusieurs CFA ont signé une charte avec le conseil régional. Les CFA
ont intégré des clauses financières dans le cadre de leurs conventions de partenariat.

Exemple « La charte régionale » de juin 2014 :





La  part  QUOTA de la taxe
+  CSA  éventuelle  

+  Hors Quota optionnel
+ Fonds propres de l’entreprise 



LE  HORS  QUOTA   ‐ DEFINITION

Les formations technologiques et professionnelles sont celles qui,
dispensées dans le cadre de la formation initiale, conduisent à des
diplômes ou titres enregistrés au RNCP et classés dans la nomenclature
interministérielle des niveaux de formation.
Ces formations sont dispensées, à temps complet et de manière continue
ou selon un rythme approprié.

Art. L 6241‐8 du C. du Tr.  



LE  HORS  QUOTA   ‐
Structures habilitées de droit à percevoir du hors quota ou barème :

 Les établissements publics d’enseignement du 2nd degré et du supérieur, 
 Les établissements privés du 2nd degré sous contrat d’association avec l’Etat, 
 Les établissements gérés par des chambres consulaires, 
 Les associations relevant de l’enseignement supérieur, 
 Les établissements publics et privés dépendant des ministères de la santé,  

des affaires sociales, de la jeunesse et des sports. 



LE  HORS  QUOTA   ‐
Structures qui, par dérogation, sont habilitées à percevoir du hors quota ou barème 

Dans la limite d’un plafond fixé par décret : 26 % du Hors Quota : 

 Les écoles de la 2ème chance, 
 Des établissements d’éducation, d’enseignement pour des  mineurs ou jeunes 

adultes handicapés, 
 Des établissements ou services d’aide par le travail (ESAT)
 Les organismes qui participent au service public de l’orientation 
 21 associations agissant pour la promotion de la formation technologique et 

professionnelle initiale et des métiers 

(liste fixée par l’arrêté du 11 décembre – JO du 26.12.14). Art. L 6241‐10 du C. du  Tr.  



LE  HORS  QUOTA   ‐

 les déductions pour frais de stage
 les déductions pour les subventions en matériel
 le bonus alternance   



LE  HORS  QUOTA   ‐

• les versements complémentaires pour les apprentis 
• les activités dérogatoires 
• les versements pour les collèges et les lycées
• les versement pour les université et les grands écoles





LE  HORS  QUOTA   ‐
 les déductions pour frais de stage
 les déductions pour les subventions en matériel
 le bonus alternance   

• les versements complémentaires pour les apprentis 
• les activités dérogatoires 
• les versements pour les collèges et les lycées
• les versement pour les université et les grands écoles



Trésor Public / Régions Répartition aux bénéficiaires

CFA / UFA

51 € 26 €

Lycées / Etablissements
A (III, IV et V)      B (I et II)

15 € 8 €

23 €

Trésor Public
Pour les Conseils Régionaux 

- 28 %
En 

moyenne

+ 21 %
En 

moyenne

Trésor Public Répartition aux bénéficiaires

Trésor Public CFA / UFA

42 € 26 €
Lycées / Etablissements

A (IV+V)    B (II+III)         C (I)
13 13 6 

32 €



En cas de retard, défaut ou insuffisance de paiement des contributions relatives à
l’apprentissage, l'entreprise doit effectuer avant le 30 avril 2017 un paiement de
régularisation auprès du SIE / ou DGE dont elle dépend, à l'aide du CERFA 2485.

Dans ce cas, les montants dus ou restants de TA et de la CSA (s’il y a lieu d’être)
sont majorés de 100%. La vérification, le contrôle de l’assiette de l’application du taux
global et de l’exacte liquidation de la taxe d’apprentissage relèvent de la compétence
de la Direction Générale des Finances Publiques.

La taxe d'apprentissage est recouvrée selon les modalités ainsi que sous les sûretés,
garanties et sanctions applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires (art. 1678
quinquies CGI). Les réclamations concernant la Taxe d’apprentissage sont présentées,
instruites et jugées comme en matière de taxe sur le chiffre d’affaires. Les agents
chargés du contrôle de la FPC sont habilités à contrôler les informations déclarées par
les entreprises aux OCTA au titre de la CSA

Art. L6252‐4‐1 du C. Tr.


